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Id est diabolus, id est denunciator ? 
Autour de la pratique de la dénonciation 
de l’Antiquité à nos jours 
Julien BRIAND et Élisabeth LUSSET * 

 

Le 30 août 2007, interrogé par des journalistes sur sa volonté 
d’interdire les dénonciations anonymes, le président de la République 
française Nicolas Sarkozy déclare : « À quoi sert-il d’expliquer à nos enfants 
que Vichy, la collaboration, c’est une page sombre de notre histoire, et de 
tolérer des contrôles fiscaux […] ou des enquêtes sur une dénonciation 
anonyme ? »1 Cette réponse témoigne d’une confusion aujourd’hui 
largement partagée entre dénonciation et délation, deux termes devenus 
synonymes dans beaucoup d’esprits. Cette confusion nourrit l’image 
négative de la dénonciation dans l’imaginaire collectif. Elle est en effet 
souvent associée à des périodes d’utilisation paroxystique, sans cesse 
rappelées pour (dis)qualifier la pratique : le régime de Vichy ne serait que 
l’ultime avatar d’une série d’événements qui débuterait avec le christianisme 
(Adam dénonçant Ève, Judas) et passerait, entre autres, par l’Inquisition et 
la Révolution française 2. Les polémiques concernant le nombre de lettres de 
dénonciation écrites par les Français durant la Seconde Guerre mondiale 
témoignent des difficultés à écrire une histoire dépassionnée de la 
dénonciation3. L’imaginaire collectif tend cependant à occulter le fait que la 
                                                 
* Nous remercions Mme Claude Gauvard d’avoir accepté de tirer les conclusions de cette 
séance de l’École doctorale. 
1. D’après une dépêche de l’agence Reuters du 30 août 2007, 17h16. 
2. La couverture du numéro de la revue grand public Historia de mars 2007, consacré à 
la dénonciation sous le titre « La saga des corbeaux », est significative de cette approche. 
Elle représente deux corbeaux tenant dans le bec une lettre de délation avec un timbre à 
l’effigie du maréchal Pétain. 
3. Selon André Halimi, 3 à 5 millions de lettres auraient été adressées aux forces 
d’occupation allemandes et aux autorités de Vichy. Ce résultat est contesté par Patrice 
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Julien BRIAND et Élisabeth LUSSET 100

dénonciation a été pratiquée dans des contextes et des lieux très divers, si 
l’on songe par exemple à la cité athénienne des VI

e-IV
e siècles avant J.-C., à 

certaines villes de la fin du Moyen Âge ou encore à la monarchie absolue en 
France à la fin du XVII

e siècle, qui met en place un système d’indicateurs 
pour s’informer de ce que dit le peuple et tenter de contrôler sa parole4. La 
pratique de la dénonciation n’est pas propre aux totalitarismes du XX

e siècle. 
Il s’agit de la remettre en perspective, en envisageant tout d’abord le terme 
dans ses sens multiples et ambigus, puis en analysant comment et dans 
quel(s) contexte(s) l’historiographie s’est emparée de ce thème pour enfin 
proposer quelques pistes de réflexion. 

La dénonciation se distingue en théorie de la délation par les mobiles 
qui animent l’informateur. Cette distinction lexicale remonte à 
l’Encyclopédie (1751-1772) dont les articles « dénonciateur » et « délateur » 
décrivent une démarche identique, mais différencient le dénonciateur et le 
délateur en fonction des motifs qui les animent : le dénonciateur agit par 
attachement à la loi et au bien commun alors que le délateur est mu par des 
motifs honteux5. Les dictionnaires contemporains assimilent volontiers le 
dénonciateur au délateur, au mouchard, à la balance et au corbeau. 

Ces mots ont cependant une histoire et un sens complexes. Formé à 
partir du latin denuntiare, faire savoir, notifier, annoncer, le terme a 
initialement un sens neutre. Au Moyen Âge, il désigne aussi bien l’action du 
prêtre lorsqu’il informe la paroisse de l’excommunication d’un des membres 
de la communauté que les annonces du créancier à son débiteur pour se faire 
rembourser la somme qui lui est due. Dans ce cas, les termes 
« denuncement », « denunciation » ou « denunciez » sont systématiquement 
accolés à « avertir », « avertyssement » ou « nuntissement »6. De même, la 
dénonciation évangélique consiste pour les chrétiens à faire connaître aux 
autorités religieuses les péchés de leurs semblables dans une perspective 
d’amendement. 

À partir des XII
e-XIII

e siècles, avec le développement de la procédure 
inquisitoire, le mot se spécialise et prend le sens de signaler à la justice un 
acte ou une personne coupable. Alors qu’il existe une grande variété de 
                                                                                                                   
Betbeder, qui juge impossible d’avancer un chiffre précis en l’état actuel des travaux sur 
la question. A. HALIMI, La Délation sous l’Occupation, Paris, 1983 (rééd. 2003) ; 
P. BETBEDER, « Dénoncer à Paris durant la Seconde Guerre mondiale », dans Citoyens 
et délateurs. La délation peut-elle être civique ?, J. -P. BRODEUR et F. JOBARD dir., Paris, 
2005, p. 67-86. 
4. A. FARGE, Dire et mal dire. L’opinion publique au XVIII siècle, Paris, 1992. 
5. Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, DIDEROT et 
D’ALEMBERT dir., Paris, 1754, vol. 4, p. 777-779 et 830-831. 
6. Archives municipales de Reims, Registres de plaids en baillie et en prévôté R 123, 
fol. 89 ou R 124, fol. 67v par exemple. 
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Id est diabolus, id est denunciator ? 101 

termes pour désigner le délateur dans l’Antiquité romaine (accusator, delator, 
index, calumniator)7, ce sont les mots « dénonciateur » et « accusateur » qui 
dominent à la fin du Moyen Âge. Jusqu’à l’époque moderne, la 
dénonciation se distingue de la plainte sur le plan formel mais pas 
nécessairement du point de vue de l’émetteur, le dénonciateur et la victime 
étant très souvent confondus. Tandis que le plaignant se constitue partie 
civile, le dénonciateur se contente de signaler une infraction. Il peut 
toutefois rester partie au procès, ce qui lui permet de demander la réparation 
pécuniaire du dommage. Il s’engage à fournir des témoins au juge, 
abandonnant la poursuite à celui-ci. Selon les juristes, il ne risque plus 
désormais les rétorsions de peine auxquelles l’exposait la procédure 
accusatoire8. Des ordonnances royales réglementent progressivement la 
pratique à partir du début du XIV

e siècle : elles prévoient la punition de la 
dénonciation calomnieuse, la prestation d’un serment d’agir sans malice ni 
fraude ou encore le dépôt d’une caution. L’ordonnance de 1670 va jusqu’à 
obliger tous les justiciers du royaume à faire mettre par écrit les 
dénonciations qu’ils reçoivent dans un registre spécialement dévolu à cet 
effet. Le résumé de la dénonciation devra être « circonstancié » et « signé » 
par le dénonciateur9. Des procédures de garantie de plus en plus nombreuses 
sont mises en place, visant à mettre la justice au-dessus des passions et des 
règlements de compte. 

Il existe enfin un troisième sens plus « noble », celui de la 
dénonciation d’une injustice, adopté notamment par Luc Boltanski dans 
une étude menée sur un corpus de 275 lettres de dénonciation reçues par le 
journal Le Monde entre 1979 et 198110. Pour le sociologue, la dénonciation 
porte sur une situation injuste, tandis que la délation vise un individu. Elle 
constitue une forme de protestation publique contre un coupable générique 
ou nommément désigné, comme par exemple dans le cas du J’Accuse 
d’Émile Zola lors de l’affaire Dreyfus.  

Malgré les débats qu’elle suscite au sein des sociétés contemporaines, 
la dénonciation est un thème peu étudié par les historiens. Les recherches se 
sont développées dans les années 1990 à la suite de la chute du Mur de 
Berlin et de l’effondrement du bloc soviétique, lorsque de nombreux 
Allemands de l’Est accèdent aux archives de la Stasi et découvrent qu’ils ont 
été dénoncés non par des « agents secrets » mais par des voisins, des amis ou 

                                                 
7. Y. RIVIÈRE, Les Délateurs sous l’Empire romain, Rome, 2002. 
8. Sur les exceptions et nuances qu’il faut apporter à cette vision très théorique, voir la 
communication de J. Briand. 
9. A. LAINGUI et A. LEBIGRE, Histoire du droit pénal, 2. La procédure criminelle, Paris, 
1979. 
10. L. BOLTANSKI, « La Dénonciation », Actes de la recherche en sciences sociales, 
51 (1984), p. 3-40. 
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Julien BRIAND et Élisabeth LUSSET 102

des membres de leur famille. L’étude des archives des polices secrètes a 
permis de saisir les implications sociales et anthropologiques de la 
dénonciation, en dévoilant la manière dont les citoyens « ordinaires » ont 
participé aux mécanismes du pouvoir totalitaire11. S’appuyant sur les travaux 
de Michel Foucault12, les historiens, notamment allemands, cherchent à 
briser la dichotomie entre un pouvoir coupable et une population victime. 
Ils montrent la participation des « dominés » dans les mécanismes de 
stabilisation du pouvoir nazi et de la RDA. En historicisant le concept, les 
auteurs mettent également en lumière les filiations entre les époques 
moderne et contemporaine, dans le cadre d’une analyse des techniques de 
pouvoir au sein du processus de modernisation de l’État13. La dénonciation 
n’est pas un phénomène spécifiquement totalitaire ; la pratique existe à des 
degrés plus ou moins variables dans la plupart des sociétés. 

Les sociologues se sont, quant à eux, intéressés à la dénonciation 
comme protestation sociale14. Luc Boltanski analyse, par exemple, la 
structure du discours dénonciateur et la relation que l’on peut établir alors 
entre la construction des causes et la formation de groupes. Il identifie ce 
qu’il appelle un système actanciel, qui comprend quatre actants : le 
dénonciateur ; celui en faveur de qui la dénonciation est effectuée ; celui au 
détriment de qui elle s’exerce ; et enfin, celui auprès de qui elle est opérée. 

                                                 
11. S. Fitzpatrick et R. Gellately définissent ainsi la dénonciation comme le fait, pour 
des citoyens, de porter spontanément à la connaissance d’une autorité les méfaits 
commis par d’autres citoyens ou des agents de l’État, et de réclamer implicitement ou 
explicitement une sanction. Voir Practices of Denunciation in modern European History, 
1789-1989, S. FITZPATRICK et R. GELLATELY dir., numéro spécial du Journal of 
Modern History, 68 (1996), p. 747 ; R. GELLATELY, « The Gestapo and German 
Society : Political denunciation in the Gestapo Case Files », Journal of Modern History, 
60 (1988), p. 654-694 ; F.-X. NÉRARD, Cinq pour cent de vérité : la dénonciation dans 
l’URSS de Staline, 1928-1941, Paris, 2004. 
12. M. FOUCAULT, Surveiller et punir, Paris, 1975. 
13. Projet « Spitzelswesen und Denunziationspraxis am Oberrhein. Eine Analyse von 
Machttechniken innerhalb des Entwicklungsprozess moderner Staatlichkeit an der 
Wende vom 18. zum 19. Jahrhundert », initié en 1995 par C. Ulbrich, Freie 
Universität, Berlin ; G. DIEWALD-KERKMANN, Politische Denunziation im NS-Regime 
oder die kleine Macht der « Volksgenossen », Bonn, 1995 ; Denunziation. Historische, 
juridische und psychologische Aspekte, G. JEROUSCHEK et alii dir., Tübingen, 1997 ; Der 
Staatsbürger als Spitzel, Denunziation während des 18. und 19. Jahrhunderts aus 
europäischer Perspektive, M. HOHKAMP et C. ULBRICH dir., Leipzig, 2001 ; 
C. KOHSER-SPOHN et M. HOHKAMP, « La dénonciation ou l’apprentissage de la 
docilité citoyenne », European Review of History, 7 (2000), p. 33-43 ; Denunziation und 
Justiz. Historische Dimensionen eines sozialen Phänomens, F. ROSS et A. LANDWEHR dir., 
Tübingen, 2000. 
14. L. BOLTANSKI, « La dénonciation », art. cité ; ID., L’Amour et la Justice comme 
compétences, Paris, 1990 ; ID. et É. CLAVERIE, « Du monde social en tant que scène d’un 
procès », dans Affaires, scandales, grandes causes, L. BOLTANSKI, É. CLAVERIE, 
N. OFFENSTADT et S. VAN DAMME dir., Paris, 2007, p. 395-452. 
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Id est diabolus, id est denunciator ? 103 

La validité de la dénonciation dépend de plusieurs critères : du caractère 
singulier ou collectif de chaque actant, de la proximité ou de l'altérité qu'ils 
entretiennent entre eux, du degré de « désingularisation » de la cause 
défendue et, enfin, de la qualité même des actants. Luc Boltanski montre la 
nature quasi quotidienne de la pratique, utilisée « comme en passant » dans 
de multiples conversations entre amis ou collègues. Elle perd ce caractère de 
normalité quand les conditions dans lesquelles elle s’exerce et les personnes 
qui en sont le réceptacle la rendent moralement illégitime. 

La revue Autrement a consacré deux numéros à la délation à plus de 
quinze ans d’intervalle, qui réunissent sociologues, juristes et historiens. Les 
auteurs fondent leurs analyses sur l’idée d’une dichotomie entre la délation, 
comprise comme un acte répréhensible, et la dénonciation, assimilée à un 
acte civique. Ils s’interrogent sur la normalisation de certaines formes de 
dénonciation, par exemple touchant au grand banditisme ou à la 
pédophilie15. Cette évolution, qui tend à gommer le caractère infamant de la 
pratique, est liée au phénomène nord-américain des whistle-blowers ou 
lanceurs d’alerte, qui informent l’opinion en rendant publics les 
dysfonctionnements au sein de certaines organisations. Cependant les débats 
actuels sur l’interdiction du recours à la dénonciation anonyme dans le cadre 
des enquêtes judiciaires montrent que l’appréciation de la dénonciation 
reste, dans la culture française, entachée d’ambiguïté. Il est intéressant de 
noter qu’à ce jour, aucune étude n’a véritablement abordé la question de la 
dénonciation sous le régime de Vichy16. 

Les périodes ancienne et médiévale ont longtemps été les parents 
pauvres de cette historiographie. Si les ouvrages généraux évoquent les 
sycophantes athéniens, les delatores romains ou les inquisiteurs médiévaux 
pour montrer la (trompeuse) continuité du phénomène, ce n’est que très 
récemment que des thèses abordent la dénonciation, notamment dans ses 
implications judiciaires. Dans l’Athènes du VI

e siècle av. J.-C., les réformes 
de Solon donnent le droit à chaque citoyen « d’intervenir en justice en 
faveur d’une personne lésée », alors qu’auparavant la poursuite des crimes et 
des délits était laissée à l’initiative des victimes ou de leurs familles. Dès lors, 
tout citoyen peut devenir accusateur et intenter une action en justice, ou 

                                                 
15. La Délation : un archaïsme, une technique, un mode de gouvernement, Autrement, 
94 (1987) ; Citoyens et délateurs. La délation peut-elle être civique ?, op. cit. ; 
J.-F. GAYRAUD, La Dénonciation, Paris, 1995 ; et D. LOCHAK, « La dénonciation, stade 
suprême ou perversion de la démocratie ? », dans L’État de droit. Mélanges en l’honneur 
de Guy Braibant, Paris, 1996, p. 451-471. 
16. L’ouvrage d’André Halimi, cité supra, est avant tout une édition de lettres. Le 
colloque La Dénonciation en France durant la Seconde Guerre mondiale, 27-28 novembre 
2008, Mémorial de Caen (organisé par le Centre de Recherche d’Histoire Quantitative, 
CNRS-Université de Caen et le Mémorial de Caen) entend combler cette lacune. 
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Julien BRIAND et Élisabeth LUSSET 104

déclencher une action contre l’orateur à l’origine d’une disposition votée par 
l’Assemblée. Cette pratique est encouragée par la mise en place de 
récompenses qui consistent en une partie de l’amende. Selon l’interprétation 
traditionnelle, le système aurait favorisé l’apparition de dénonciateurs 
publics motivés uniquement par l’appât du gain. Carine Doganis réfute ce 
point de vue à travers une relecture des comédies d’Aristophane. Selon elle, 
la fonction de sycophante, ou accusateur public, n’est pas un symptôme des 
dysfonctionnements du régime politique athénien, mais révèle le processus 
d’apprentissage de la démocratie. La mobilisation du citoyen au service de la 
loi impose en effet à chacun une bonne connaissance des mécanismes 
juridiques protégeant le régime démocratique17. 

Sous l’Empire romain, la dénonciation connaît la même ambivalence. 
Yann Rivière montre que de vives critiques sont émises par les auteurs 
anciens à l’encontre des délateurs. Tertullien, dans son Contre Marcion, écrit 
ainsi : Id est diabolus, id est delator. Le grec diabolein, qui signifie diviser, 
séparer, désunir, est mis en parallèle avec le terme delator pour souligner que 
le délateur agit par haine ou envie. En réalité, il faut distinguer deux types de 
dénonciateurs : ceux qui agissent en tant qu’accusateurs dans les procès 
criminels jugés par le Sénat ou l’empereur, et les dénonciateurs au service du 
fiscus depuis les lois matrimoniales d’Auguste18. Seuls les seconds sont 
véritablement condamnés par les auteurs19. L’opprobre qui entoure le delator 
ne rejaillit cependant pas sur la pratique de la dénonciation. Compte tenu 
du système juridique en vigueur et de l’absence de ministère public, elle 
constitue un instrument privilégié de la volonté de connaître, indispensable 
à l’exercice du pouvoir de l’État. 

En ce qui concerne la période médiévale, des études consacrées aux 
rapports entre les pouvoirs princiers ou communaux et la société ont analysé 
la dénonciation comme mécanisme de surveillance des pratiques sociales 
déviantes20. Claude Gauvard montre en particulier la manière dont les 

                                                 
17. C. DOGANIS, Aux Origines de la corruption : démocratie et délation en Grèce ancienne, 
Paris, 2007. Dans le prologue des Lois, Platon présente la dénonciation comme une 
vertu qui crée plus de justice car elle permet la répression des fautes. 
18. Lorsqu’un citoyen romain meurt sans héritier légitime, l’État est le bénéficiaire de 
l’héritage. Ces lois permettent l’enrichissement des delatores, qui touchent des 
récompenses. Y. RIVIÈRE, Les Délateurs…, op. cit., p. 19 et suiv. 
19. Les codes Théodosien et Justinien distinguent le dénonciateur louable, toujours 
qualifié d’accusator, et le delator infâme, ibid., p. 121-138. 
20. C. GAUVARD, « De grace especial ». Crime, État et société en France à la fin du Moyen 
Âge, Paris, 1991 ; EAD., Violence et ordre public au Moyen Âge, Paris, 2005 ; A. ZORZI, 
« Contrôle social, ordre public et répression judiciaire à Florence à l’époque 
communale : éléments et problèmes », Annales ESC, 5 (1990), p. 1169-1188 ; 
P. PRETO, Persona per hora secreta, accusa e delazione nella Repubblica di Venezia, Milan, 
2003. Des études ponctuelles, notamment en histoire du droit, s’intéressent à la place 
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Id est diabolus, id est denunciator ? 105 

communautés de la fin du Moyen Âge s’approprient la dénonciation pour 
expulser ceux qu’elles désignent par ce biais comme des boucs émissaires 
indésirables. En temps de crise, la communauté cherche à se défaire de la 
proximité déshonorante des prostituées et des vagabonds afin de purger le 
corps social de manière symbolique21. Dans cette perspective, la 
dénonciation se révèle une arme redoutable aux mains de la population. 
L’étude de la dénonciation permet également de mesurer le degré 
d’intériorisation des normes : les membres de la communauté sont libres de 
collaborer avec la justice quand ils en ont besoin ou quand ils l’estiment 
nécessaire.  

En définitive, l’histoire de la dénonciation n’est pas linéaire. Depuis 
l’Antiquité, on assiste simultanément à une valorisation et à une 
stigmatisation de la pratique. Les motifs du rejet varient cependant selon les 
périodes envisagées. Alors que, dans l’Église médiévale, c’est le risque du 
scandale qui pousse les autorités à encadrer la dénonciation, sous la 
Révolution française, c’est l’ébranlement de l’appareil étatique, victime 
d’une suspicion envahissante, qui est en jeu. Les grands dévoiements 
contemporains que sont les régimes totalitaires, Vichy ou le maccarthysme 
doivent donc être resitués dans cette longue perspective. Rares sont les 
ouvrages collectifs à tenter, dans leur introduction, de saisir les grandes 
lignes d’une histoire de la dénonciation. On peine à suivre les évolutions, les 
continuités et les ruptures qui jalonnent un phénomène trop souvent réduit 
à ses invariants. 

Dans les pages qui suivent, nous envisagerons la dénonciation dans le 
sens large de mécanisme d’information et de signalement des délits, 
mécanisme par lequel une information jusque-là cachée passe de la sphère 
du secret ou du privé à la sphère publique22. L’approche comparatiste, du 
point de vue des périodes et des sociétés étudiées, vise à mieux cerner cette 
notion ambivalente en mesurant le rôle des individus (citoyens, sujets, 
justiciables…) dans l’exercice du pouvoir et la constitution d’un ordre social 
et politique.  

Il s’agit tout d’abord de mesurer la place accordée à la dénonciation 
par les autorités politiques, en analysant comment la pratique est encouragée 
par la récompense, la contrainte ou la propagande. La dénonciation 
participe d’un processus de prise en compte et de surveillance du 
                                                                                                                   
de la dénonciation dans la procédure inquisitoire et la lutte contre les hérétiques ; une 
bibliographie en est donnée dans la communication d’Élisabeth Lusset. 
21. Sur ces mécanismes ritualisés, R. GIRARD, Le Bouc émissaire, Paris, 1982. 
22. Sur ce processus de dévoilement, voir J. CHIFFOLEAU, « Ecclesia de occultis non 
iudicat. L’Église, le secret et l’occulte du XII

e au XV
e siècle », Il segreto nel Medioevo : 

potere, scienza e cultura, Micrologus, XIV (2006), p. 359-481. 
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comportement des individus, comme le montre Élisabeth Lusset dans son 
étude sur la correction fraternelle au sein des communautés religieuses au 
Moyen Âge. La dénonciation tient une place fondamentale dans le 
fonctionnement de la justice en permettant au juge d’engager une 
information judiciaire et des poursuites, par exemple à la suite d’appels à la 
dénonciation, comme on le voit dans le cas de la ville de Reims à la fin du 
Moyen Âge, étudié par Julien Briand. Certains États, comme la monarchie 
pontificale avec l’Inquisition, ont institutionnalisé la dénonciation. Selon le 
Manuel des Inquisiteurs de Nicolas Eymerich, écrit en 1376, les populations 
disposent de six jours après l’arrivée des inquisiteurs pour dénoncer les 
hérétiques, après quoi elles risquent l’excommunication23. Dans la Florence 
des XIII

e-XIV
e siècles, au nom du bien commun, les chapelains de la paroisse 

(cappellani), recrutés parmi les gens de métier, ont pour devoir de dénoncer 
aux juges les crimes et délits commis dans leur circonscription et touchent 
un quart de l’amende payée par le condamné qu’ils ont dénoncé24. À la fin 
du Moyen Âge et durant les temps modernes, la dénonciation du crime de 
lèse-majesté devient un devoir pour tout sujet. Ceux qui omettent 
d’informer le pouvoir sont susceptibles d’être punis de la même manière que 
ceux qui commettent le crime25. 

La pratique de la dénonciation pose la question de l’adhésion des 
populations au système répressif et pénal, et celle de l’intériorisation des 
normes. Les motivations de cette participation à l’exercice du pouvoir sont 
diverses : la dénonciation peut être perçue comme un acte civique, ainsi que 
l’illustre Virginie Martin avec l’exemple de la Révolution française. Elle peut 
également être utilisée pour assouvir une vengeance personnelle ou dans des 
enjeux de pouvoir comme le montre Fadi El Hage à propos des maréchaux 
de l’Ancien Régime. La pratique de la dénonciation résulte d’un jeu 
complexe entre les exigences de l’État et un consensus social autour de 
certaines valeurs : définitions du bien et du mal, du juste et de l’injuste, du 
licite et de l’illicite, de la norme et de la déviance. La dénonciation permet 
de saisir les normes sociales et politiques d’une société donnée en ce qu’elle 
fabrique du consensus et cimente le groupe, comme dans l’URSS stalinienne 
analysée par Vanessa Voisin. Des modèles de comportements collectifs 

                                                 
23. NICOLAS EYMERICH, Manuel des Inquisiteurs, L. SALA-MOLINS éd. et 
L. SALA-MOLINS trad., Paris-La Haye, 1973, p. 110, 117 et 219-220. 
24. A. ZORZI, « Contrôle social, ordre public… », art. cité. 
25. W. PARAVICINI, « Peur, pratique, intelligences. Formes de l’opposition 
aristocratique à Louis XI d’après les interrogatoires du connétable de Saint-Pol », dans 
La France de la fin du XV

e siècle, renouveau et apogée, B. CHEVALIER et P. CONTAMINE 
dir., Paris, 1985, p. 183-196 ; J. CHIFFOLEAU, « Sur le crime de majesté médiéval », 
dans Genèse de l’État moderne en Méditerranée. Approches historique et anthropologique des 
pratiques et des représentations, Rome, 1993, p. 183-213. 
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s’imposent progressivement à tous. À la fin du Moyen Âge par exemple, les 
populations dénoncent surtout ceux qui jettent illégalement leurs ordures 
dans les rues, transgressent les bonnes mœurs en pratiquant l’adultère ou 
tentent de se faire passer pour nobles afin d’échapper à l’impôt. En 
revanche, elles sont sans doute beaucoup moins réceptives à la dénonciation 
des crimes dont l’initiative revient au roi, comme le blasphème ou la lèse-
majesté26. La norme est appliquée au mieux des intérêts de la population, 
étant donné la souplesse de l’obligation de dénoncer. La dénonciation pose 
donc la question du conditionnement des esprits dans la mesure où le 
dénonciateur est le produit d’un façonnement du bon sujet ou du citoyen 
« conforme ». 

                                                 
26. C. GAUVARD, Violence et ordre public…, op. cit. 

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

 - 
  -

 1
94

.1
99

.7
.3

6 
- 0

3/
04

/2
01

4 
14

h1
7.

 ©
 P

ub
lic

at
io

ns
 d

e 
la

 S
or

bo
nn

e 
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 194.199.7.36 - 03/04/2014 14h17. ©
 Publications de la Sorbonne   


